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Avertissement 
 
Ce rapport s’inscrit dans le cadre d’un processus visant à mettre en place une offensive lait au niveau de la 

Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Tout comme la politique agricole 

régionale de la CEDEAO, l’offensive lait contribuera de façon décisive à : (i) la réalisation de la sécurité et 

de la souveraineté alimentaires des populations, (ii) l’amélioration des revenus des ruraux, et (iii) la lutte 

contre la pauvreté et le renforcement de la résilience des populations vulnérables. Cette offensive a aussi 

pour ambition de contribuer à la promotion des chaines de valeur du lait local, en vue de réduire de façon 

substantielle la dépendance régionale des approvisionnements extérieurs en produits laitiers. L’offensive 

s’inscrit dans le cadre global des stratégies, programmes, projets concourant à la réalisation des Objectifs de 

Développement Durable et plus spécifiquement de l’ECOWAP à l’horizon 2025. 

 

Afin de mettre un contenu à l’offensive lait, une monographie détaillée sur les filières laitières a été 

commanditée par le Hub-rural auprès du Cirad pour les 15 pays membres de la CEADAO auxquels 

s’ajoutent la Mauritanie et le Tchad. Cette étude consacrée à la filière laitière Burkinabé a été confiée à 

Vétérinaires Sans Frontières Belgique.   

 

Au cours des dix dernières années, de nombreuses études ont été conduites sur les filières laitières en Afrique 

de l’Ouest en général, et au Burkina-Faso en particulier. Ces études ont le mérite de décrire les différentes 

sous-filières, les acteurs, de poser la problématique de promotion de la filière laitière et d’analyser les 

différentes politiques en la matière. La présente étude a valorisé toutes ces études antérieures. C’est un travail 

de revue bibliographique avec des visites de terrain conduites auprès des autorités publiques.  

 

La présente étude constitue donc le rapport-pays « Burkina Faso ». Il s’agit d’une monographie actualisée 

rédigée par Gilles VIAS FRANCK, directeur pays de VSF-B au Mali. L’auteur adresse ses sincères 

remerciements à toutes les personnes qui l’ont aidé et ont facilité ce travail, en particulier : 

 

 Souleymane Pindé, Chargé de mission au Ministère des Ressources Animales et Halieutiques 

 Hervé Guéné, de l’Institut National de la Statistique et de la Démographie du Burkina 

 Christian Dovonou, Directeur Pays de VSF-B au Burkina 

 Micailou Tall, Youssouf Ouattara et Hamado Ouedraogo tous de VSF-B 

 

Les idées et opinions exprimées dans le présent rapport sont celles de l’auteur, et n’engagent pas ni le CIRAD 

ni la CEDEAO. 
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Introduction 
 

Ce rapport Burkina Faso constitue l’un des 13 documents nationaux servant de base à la formulation 

d’une offensive lait au niveau la CEDEAO. Il constitue également l’un des cinq rapports pays dont 

l’élaboration a été confiée à VSF-B (Côte-d’Ivoire, Burkina, Mali, Niger, Ghana).  

 

Sur base d’une revue bibliographique, l’objectif de ce travail est d’actualiser les données et les 

informations relatives : 

 aux statistiques sur l’élevage et sur les filières laitières (production, importations, 

consommation) ; 

 aux projets et aux investissements en cours ; 

 aux politiques publiques à l’œuvre. 

 

En cohérence avec la méthodologie générale adoptée, l’auteur a privilégié une entrée par la 

production. Le lecteur pourra ainsi lire cette étude en complément des récents documents élaborés 

sur la filière laitière.  
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L’élevage dans l’économie du Burkina-Faso : un potentiel 

pour la lutte contre la pauvreté 

1 Présentation succincte du Burkina-Faso 

Etat enclavé d’Afrique de l’Ouest, le Burkina-Faso est situé entre le 13° de latitude nord et 2° de 

longitude ouest. Le territoire Burkinabé couvre une superficie de 274 200 km² dont 3.193km de 

frontières avec 6 pays voisins : Niger (628km), Bénin (306km), Togo (126km), Ghana (549km), 

Côte d'Ivoire (584km) et du Mali (1000km). Cette position géographique permet au Burkina d’être 

cœur de nombreux échanges avec les pays frontaliers. Parmi les produits échangés, le bétail et ses 

sous-produits occupent une place  privilégiée. 

 

 
Figure 1: Carte administrative du Burkina-Faso 

Sources : https://fr.wikipedia.org/wiki/Burkina_Faso  
 

Tableau 1: Quelques indicateurs pertinents sur le Burkina-Faso 
Indicateurs Valeurs  Années Sources 

Population totale  19.512.533 2017 Index Mundi 

Croissance démographique (2010-2015) 5 2012 UNICEF 

Population totale 2015  17 915 000 2014 FAO 

Population rurale       

Superficie du pays (km²) 274 200 2014 INSD 

Densité de la population  (hab. / km²) 62 2013 BM 

Espérance de vie (2010-2015) 55,9 2012 UNICEF 

Produit Intérieur brut (constant, US dollar) 8 640 339 196 2013 BM 

Croissance du PIB par tête 3,5 2013 BM 

Agriculture, valeur ajoutée (% du PIB) 35,3 2010 BM 
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2 Place de l’élevage dans l’économie du Burkina-Faso  

Avec un taux de croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) de 6,7% en 2017, le Burkina Faso est 
la quatrième économie de la zone UEMOA. Son économie repose essentiellement sur le secteur 
agricole qui représente 35 à 40% du PIB national. L’élevage est un des secteurs qui participe de 
manière significative aux performances de l’économie Burkinabé. En effet, l’élevage contribue pour 
près de 18% au PIB. Cette contribution connaît dans son évolution une relative progression pour 
la période 2010 à 2017.  
 
De même, avec une contribution de 26% aux recettes d’exportation, les produits de l’élevage 
constituent le troisième produit d’exportation, juste après l’or et le coton. En 2014, les exportations 
de viandes et animaux vivants s'élevaient à 5 milliards 795 millions 400 mille FCFA, selon les 
statistiques du ministère burkinabè en charge du Commerce (MRA, 2015). 
 
Cette importance macro-économique du sous-secteur élevage se retrouve au niveau micro-
économique où 80% de la population tirent leur revenu de l’élevage et ou de l’agriculture. En effet, 
les résultats de l’enquête QUIBB-2007 montrent que 82,4% des ménages ruraux pratiquent 
l’élevage d’animaux de moyenne ou grande taille et cette proportion varie de 67% à 89% selon les 
régions. De même, l’élevage génère annuellement de l’emploi direct et à plein temps à plus de 900 
000 personnes pour la production. Il est source d’emploi indirect pour 60 000 à 90 000 personnes 
dans les domaines de la transformation et de la commercialisation (BERD, 2010). Enfin, l’élevage 
reste la première source de revenus monétaires des ménages ruraux (38,8%) leur permettant, ainsi, 
d’accéder aux services sociaux de base (Zerbo et al, 2012). 
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L’économie du lait au Burkina Faso 

 

3 Etat du secteur laitier au Burkina-Faso 

A l’instar des autres pays du Sahel, le secteur laitier Burkinabé est marqué par un déficit structurel, 

comblé par l’importation de produits laitiers. Pourtant, la production domestique du lait local 

repose sur un cheptel important et varié.  

 

3.1 Les Bases de la production laitière au Burkina 

3.1.1 Un cheptel important et diversement réparti 

Le cheptel laitier au Burkina est varié et composé essentiellement de camelins, de bovins, d’ovins 

et de caprins. En dehors du dromadaire, rencontré essentiellement dans le sahel burkinabé à cause 

de sa rusticité et son adaptation aux zones arides, les autres espèces se retrouvent de manière 

générale dans toutes les régions du pays, ce qui explique des dynamiques de collecte de lait dans 

toutes les régions du pays. En 2016, le cheptel laitier burkinabé était estimé à quelques 33 913 026 

têtes toutes espèces confondues. Il est composé majoritairement de petits ruminants et de bovins. 

 
Tableau 2 : Evolution du cheptel Burkinabé de 2010 à 2016 

Espèces 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Bovins 8 398 499 8 566 448 8 737 755 8 912 532 9 090 700 9 272 510 9 396 466 

Ovins 8 243 238 8 490 513 8 745 205 9 007 585 9 277 700 9 556 056 9 810 571 

Caprins 12 342 454 12 712 705 13 094 062 13 486 909 13 891 000 14 308 172 14 687 026 

Camelins 16 982 17 317 17 658 17 665 18 364 18 727 18 963 

 Total 29 001 173 29 786 983 30 594 680 31 424 691 32 277 764 33 155 465 33 913 026 

Source : FAOSTAT 2018 
 
Le cheptel laitier burkinabé est diversement réparti sur le territoire national et montre la coexistence 

de plusieurs entités d’élevage distinctes :  

 La région du Sahel est la région d’élevage par excellence, elle concentre 20% du cheptel 

bovins, 30% des petits ruminants et plus de 80% des dromadaires du Burkina. Cette région 

à forte tradition pastorale est caractérisée par un élevage extensif marqué par une forte 

mobilité ; 

 Les régions à faible densité animale (Boucle du Mouhoun, Cascades, Centre, Centre-est, 

Centre-Sud, Plateau-Central, Sud-Ouest) qui concentrent moins de 10% des effectifs quelle 

que soit l’espèce. Ces régions sont plus à vocation agricole ; 

  Les régions à densité animale moyenne qui concentrent entre 10 et 19% du cheptel bovin 

national. Ces zones offrent des perspectives de collecte du lait local.  
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Tableau 3 : Répartition du cheptel laitier par région en pourcentage en 2014 

 Bovins Ovins Caprins Camelins 

Boucle du Mouhoun 9 8 9 2 

Cascades 7 3 2 0 

Centre 2 2 2 0 

Centre-Est 5 8 8 0 

Centre-Nord 6 11 9 0 

Centre-Ouest 8 11 12 0 

Centre-Sud 4 4 5 0 

Est 11 10 11 2 

Hauts-Bassins 17 9 6 0 

Nord 5 10 9 12 

Plateau-Central 4 6 6 0 

Sahel 20 14 17 83 

Sud-Ouest 4 3 4 0 

Source : Annuaire statistique (MRA, 2014) 
 
Ce cheptel important et varié est conduit selon différents systèmes de production qui présentent 

chacun des particularités dans la collecte et la vente du lait.  

 

3.1.2 Des systèmes d’élevage complexes 

Au Burkina-Faso, comme au Sahel, la littérature s’accorde à reconnaître trois types de systèmes 

d’élevage autour des quels la production laitière s’organise : systèmes d’élevage extensifs, système 

d’élevage semi-intensif et système d’élevage intensif. Les premiers sont dits traditionnels et les deux 

derniers sont qualifiés d’améliorés. 

 

3.1.2.1 Systèmes d’élevage extensif 

a) Caractéristiques 

 
L’élevage extensif est le plus dominant des systèmes d’élevage burkinabè en termes d’effectifs 

d’animaux concernés et de ménages le pratiquant. Les résultats de l’ENECII (MRA, 2004) 

indiquent que 86,5% des bovins, 86,2% des ovins et 89,7% des caprins sont élevés dans ce système 

extensif. Le recensement général de l’agriculture (MARH, 2007) a inventorié dans les élevages 

extensifs 95,8% de bovins, 96,8% de petits ruminants et 96,2% de camelin. Ces systèmes d’élevage 

extensif sont marqués par une forte mobilité interne ou transfrontalière.  

 

Dans les systèmes d’élevage extensifs, les éleveurs gèrent de grands troupeaux plurispécifiques 

appartenant à un ou plusieurs propriétaires. Ce sont essentiellement les ruminants (camelins, 

bovins, ovins et caprins) et accessoirement les animaux de monture. La taille des troupeaux est 

variable en fonction des éleveurs et la productivité reste faible. La composition des troupeaux est 

à la faveur des femelles pour une meilleure disponibilité en lait. La fonction principale du troupeau 

est la production de viande et du lait. Une enquête conduite en 2010 a permis de mieux caractériser 
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ce système d’élevage pour lequel la main d’œuvre familiale est utilisée dans 64% des élevages 

extensifs. De même, 64% des producteurs de lait du système extensif laitier ont recours aux 

fourrages achetés et/ou collectés. Environ 76% des élevages apportent des compléments minéraux 

aux animaux destinés à la production laitière. 

 

De nombreuses variantes existent dans les systèmes d’élevage extensifs qui sont bien décrites dans 

la littérature notamment le système d’élevage transhumant et le système extensif sédentaire. Les 

élevages transhumants représentent 57,5% des élevages produisant du lait (MRA, 2004). Dans les 

élevages extensifs laitiers le zébu peul est le plus présent avec une productivité estimée à 110 litres 

de lait par vache et par an (BERD, 2010).  

 

b) Un potentiel laitier important mais faiblement valorisé 

La production laitière dans les systèmes d’élevage extensif est importante mais elle est soumise à 

une forte saisonnalité. Les pics de lactation coïncident avec l’hivernage, période de fortes 

disponibilités en ressources (fourrage et eau) mais où les pistes sont les plus mauvaises et 

impraticables. En cette période, d’importants excédents de lait se dégagent mais sont faiblement 

valorisés. Les baisses de production débutent en période chaude et persistent jusqu’à la période de 

soudure. Durant cet intervalle, les quantités de lait produites sont insuffisantes et sont consacrées 

essentiellement à l’alimentation des familles. La quantité de lait traite est autoconsommée à plus de 

75% MRA (2005).  

 

Les réseaux de collecte de lait sont difficiles à mettre en place dans les systèmes d’élevage extensif 

à cause de nombreuses contraintes qui sont notamment :  

 Le décalage spatio-temporel entre les lieux de fortes productions (zone pastorale, période 

d’hivernage) et les lieux de forte consommation (zone agricole, période chaude) ce qui rend 

très difficile les possibilités de collecte du lait. 

 L’atomisation de la production qui est le fait de nombreux petits producteurs dispersés, 

éloignés les uns des autres sur de longues distances. Cette dispersion de la production rend 

difficile la mise en place d’une collecte organisée.  

 La saisonnalité de la production avec des périodes de fortes productions et des périodes de 

faibles productions. 

 La forte mobilité des troupeaux qui détermine l’accessibilité du lait. 

 L’absence d’infrastructures : réseau routier insuffisant et défectueux, véhicules inadaptés 

(absence de cuves isothermes), puits insuffisants…, l´ensemble contribuant à 

l´augmentation des coûts de collecte. 

Toutefois, le système d’élevage extensif revêt de grandes possibilités d’amélioration qui par ailleurs 

sont partiellement exploitées dans le système semi-intensif. 

 

3.1.2.2 Système d’élevage semi-intensif  

a) Caractéristiques 
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Il est pratiqué essentiellement dans les zones périphériques des centres urbains pour approvisionner 

les citadins en produits carnés et laitiers. Il a donc un caractère spéculatif contrairement au 

précédent système. De nouveaux acteurs (commerçants, bouchers, fonctionnaires, retraités, 

travailleurs salariés du privés) sont les principaux promoteurs de ce système. Le système semi-

intensif comprend l’embouche (bovine et de petits ruminants) et les élevages laitiers. Il concerne 

12,1%, 11,7% et 8,2% respectivement des bovins, ovins et caprins (MRA, 2004). La taille des 

troupeaux est plus petite que celle des élevages extensifs. 

Tous les éleveurs emploient de la main-d’œuvre salariée.  

 

Le zébu peul est présent dans la quasi-totalité des élevages mais il est exclusivement élevé dans 17% 

des élevages. Les taureaux de races locales (zébu Peul, Azawak et Goudali) et des exotiques ou leur 

semence (Holstein, Brune des Alpes, Montbéliarde, Tarentaise et Gir) sont utilisés pour les 

croisements dans certains élevages. Ainsi, les métis issus des croisements sont présents dans au 

moins 42% des élevages (BERD, 2010). 

 

Les systèmes d’élevage semi-intensif se caractérisent par l’utilisation plus importante et régulière 

d’intrants alimentaires (SPAI, SPA, son artisanal ou de meunerie, sel ou pierre à lécher), vétérinaires 

et en travail durant la saison sèche. La complémentation sélective est souvent pratiquée en faveur 

des femelles en lactation. Les investissements pour les infrastructures et équipements d’élevage 

restent par contre modestes peut-être à cause de l’insécurité foncière que connaît ce système. La 

productivité est supérieure à celle des systèmes extensifs. La production laitière est en partie 

autoconsommée et en partie transformée. 

Les systèmes d’élevage semi-intensifs sont des systèmes transitoires de l’extensification vers 

l’intensification. 

 

b) La production laitière, la collecte du lait et ses problèmes dans les élevages 
semi-intensifs 

Dans les systèmes d’élevage semi-intensif, malgré la mobilité du cheptel, des filières laitières se sont 

progressivement construites autour de petits producteurs pour répondre à des demandes rurales 

de plus en plus importantes en produits laitiers. Les producteurs sont essentiellement des éleveurs 

agro-pastoraux. Les autres acteurs qui assurent le dynamisme de la filière sont les collecteurs, et les 

transformateurs. Contrairement aux systèmes d’élevages extensifs, les excédents laitiers sont bien 

valorisés sous forme de produits laitiers (lait caillé, fromage, beurre…) et vendus sur les marchés.  

Dans les systèmes d’élevage semi-intensif, la production laitière est aussi très atomisée, les réseaux 

de collecte sont peu performant à cause de la distance entre les exploitations et l’absence 

d’infrastructures (routes et électricité).  

 

3.1.2.3 Système d’élevage intensif  

a) Caractéristiques 

 

Le système d’élevage intensif est le produit de l’évolution du précédent système. Il concerne 

essentiellement la production laitière dans les zones périurbaines surtout d’Ouagadougou et de 
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Bobo-Dioulasso. Selon le MRA (2006), il se caractérise par un haut niveau d'investissement en 

infrastructures d'élevage, une utilisation plus importante d'intrants alimentaires et vétérinaires, une 

conduite raisonnée de l'alimentation, une politique efficace de production, une collecte et 

conservation des fourrages, ainsi que par un travail organisé d'amélioration génétique des troupeaux 

présents.  

 

Les races exotiques notamment Gir, Girlando, Holstein, Brune des Alpes, Montbéliarde, Tarentaise, Jersiaise 

sont présentes dans 2/3 des élevages intensifs. Les producteurs exploitent simultanément 2 à 5 

races exotiques. La race Holstein est la plus fréquente. L’utilisation d’animaux à haut potentiel de 

production de lait vise l’amélioration de la productivité des vaches laitières et l’augmentation de la 

production car l’objectif est de produire de façon rentable du lait pour le marché. 

 

b) La production laitière, la collecte du lait et ses problèmes dans les élevages 
intensifs 

 

La vocation première dans les systèmes d’élevage intensif est la production du lait. Malgré leur 

faible niveau d’équipement, les producteurs du système intensif ont une relative maîtrise des 

techniques de production du lait. Au moins 75% des quantités de lait trait sont vendues 

principalement aux UTL et aux supermarchés (MRA, 2010). 

 

Tableau 4 : Systèmes et filières d’élevage au Burkina Faso 

Types Filières desservies Espèces Principales contraintes 
Traditionnels 
Pastoral grand 
transhumant 

Bétail viande Bovin 
Ovin et caprin 
Camelin 

Abreuvement 
Pistes d’accès 
Appui conseil quantitatif 

Pastoral petit 
transhumant 

Bétail viande 
Lait 
Volaille 
Traction 

Bovin 
Ovin et caprin 
Poule et pintade 
Asin et équin 

Alimentation (rareté et coût) 
Abreuvement 
Santé 
Génétique (consanguinité) 
Appui conseil (quantitatif) 

Agropastoral Bétail viande 
Lait, 
Traction 
Volaille 

Bovin, 
Ovin et caprin 
Asin et Equin 
Poule 
Pintade, canard, dindon 

Alimentation (coût) 
Santé 
Génétique (consanguinité) 
Appui conseil (quantitatif) 

Amélioré 
Semi intensif Bétail viande 

(embouche) 
Lait 
Volaille 
Porc 

Bovins, 
Ovin et caprin 
Poulets, canard, 
dindons 
Porcins 

Foncier 
Alimentation (coût) 
Santé (pathologies 
émergentes) 
Appui conseil (qualitatif) 

Intensif Lait 
Volaille 
Porc 

Bovin 
Poulet, oies, lapin 
Porcins 

Foncier 
Alimentation (coût) 
Santé (pathologies 
émergentes) 
Appui conseil (qualitatif) 

Source : Zerbo et al. 2012 
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En définitive, le MRA reconnaît que les performances du sous-secteur de l’élevage sont en grande 

partie réalisées par l’élevage extensif qui assure 90% de la production de viande, 95% du lait et la 

quasi-totalité des ruminants exportés. Cette branche du sous-secteur est d’autant plus importante 

qu’elle est considérée comme ayant un effet  « redistributeur » sur l’ensemble des maillons des 

filières animales (Zerbo et al, 2012). 

 

3.1.3 Le cheptel laitier 

Le bovins, caprins et camelins sont les espèces animales productrices du lait local au Burkina Faso. 

Ce sont les races locales issues de ces espèces qui sont surtout exploitées dans les élevages extensifs 

et semi-intensifs. La rusticité de ces races, les difficiles conditions alimentaires et sanitaires, la 

productivité expliquent la préférence de ces races par les producteurs des systèmes traditionnels. 

En revanche, l’existence du marché potentiel de consommation dans les grands centres urbains 

motive les fermiers des systèmes intensifs à recourir aux races laitières exotiques. 

 

 

Tableau 5 : Taille et composition du troupeau selon le système d’élevage laitier bovin 

 

Systèmes d’élevage 

Extensif Semi-
intensif 

Intensif 
 Transhumant Sédentaire 

Taille moyenne du troupeau (têtes) 53 36 36 40 

Nombre moyen de femelles en âge 
de 
reproduction (têtes) 

21 12 11 13 

Nombre moyen de Génisses (têtes) 8 7 7 7 

Nombre moyen de velles (têtes) 7 4 4 6 

Nombre moyen de taureau 5 3 2 2 

Nombre moyen bœufs 1 2 2 1 

Nombre moyen de taurillons 6 4 4 6 

Nombre moyen de veaux (têtes) 5 4 4 5 

Source : BERD, 2010 

 

En 2009, le MRA estimait à 1 967 280 têtes, le nombre de vaches traites soit environ 24% de 

l’effectif total bovin. Sur la base de cette estimation, le nombre de bovins traits en 2016 est de 

2 255 152 têtes. C’est autour de ce cheptel laitier important et varié, et de ces différents systèmes 

de production que s’organisent les productions laitières pour répondre à une demande sans cesse 

croissante en lait. 

 

3.2 La production laitière au Burkina 

3.2.1 Evolution de la production laitière  
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En 2016, la production laitière nationale a été estimée par la FAO à 306 815 tonnes de lait. Cette 

production est d’abord fournie par le cheptel bovin puisque la production nationale de lait de vache 

représente 42% de la production totale de lait. (fig. 2).  

 

 
Figure 2 : Répartition de la production laitière par espèce au Burkina en 2016 

Source (FAOSTAT, 2018) 
 

 

Cette répartition entre espèces semble être la même d’une année à l’autre car la production laitière 

nationale suit la dynamique du troupeau fortement influencée par les aléas climatiques. C’est 

pourquoi une analyse annuelle des évolutions de la production laitière nationale montre des 

fluctuations importantes qui se traduisent par des hausses et des baisses. Sur la période 2010 – 

2013, la production nationale a connu un taux de croît de 3%, en revanche sur la période 2014-

2016, le taux de croît est resté négatif (-2%). 

Ces fluctuations soulèvent le problème de satisfaction des besoins de la population dont le taux de 

croît est estimé à 3%.  

 

 
Figure 3: Evolution annuelle de la production laitière au Burkina de 2000 à 2016 (en tonnes/an) 

Source : FAOSTAT (2018) 
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3.2.2 Importance de la production laitière  

En 2016, la production laitière bovine est estimée à 306 815 tonnes. Valorisée au prix éleveur de 

250 FCFA le litre, la production de lait est estimée à 76,7 milliards de FCFA. Selon, l’étude IEPC, 

la part potentiellement commercialisable est estimée à environ 20% de la production. Ainsi, le 

montant des ventes de la production de lait est estimé à 15,3 milliards de FCFA dont 80% est 

effectué par les femmes d’éleveurs et de bergers à travers la filière traditionnelle directe (Zerbo et 

al, 2012). La production laitière est donc une source de revenu régulier pour les éleveurs. Selon les 

mêmes auteurs, l’activité d’élevage dans les ménages ruraux accroit leur consommation de produits 

d’élevage, notamment la viande et le lait riches en protéines, en lipides et en énergie. Ces auteurs 

font remarquer que le taux de malnutrition aigüe (émaciation) des enfants de 0 à 5 ans des ménages 

ruraux est corrélé avec l’état de la consommation des produits d’élevage dans les régions. Ainsi, les 

régions du Centre nord et du Sahel enregistrent le taux de malnutrition aigüe le plus bas (12,8% et 

13,6%) en dépit de leur faible taux d’accès à des formations sanitaires, grâce au niveau relativement 

élevé de leur consommation en produits d’élevage. En revanche, malgré leurs taux d’accès à des 

formations sanitaires les plus élevés (50,5% et 70,4%), les ménages ruraux des régions du Nord et 

du Centre ont des taux de malnutrition aigüe élevé lié notamment au fait qu’ils ont les plus bas 

niveaux de consommation de produits d’élevage par tête. Ainsi, la promotion de l’élevage laitier se 

présente comme un puissant levier de lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition en 

milieu rural 

 

3.3 Les importations laitières au Burkina 

3.3.1 Evolution et nature des importations laitières au Burkina 

Malgré un potentiel important, la production laitière ne permet pas de couvrir une demande 

nationale en forte croissance. Ce déséquilibre entre la production et la demande a induit le recours 

aux importations massives de lait et produits laitiers. En s’appuyant sur les données de la FAO, les 

paragraphes qui suivent analysent les caractéristiques des importations du lait et produits laitiers au 

Burkina-Faso. 

 

Sur la période de 2010 à 2016, les importations du lait et des produits laitiers ont augmenté 

régulièrement pour atteindre en cumul de 500 539 tonnes de produits laitiers pour une valeur de 

plus de 146 206 000 millions de dollars US. En moyenne, les importations laitières s’établiraient 

autour de 71 506 tonnes pour une valeur de 20 887 000 de dollars US (FAOSTAT, 2017). Le 

fléchissement des importations en 2016 serait dû à l’instabilité politique que le pays a connue. 
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Figure 4 : Evolution des importations de produits laitiers au Burkina Faso (en milliers de litres Eq Lait/an)  

(Source : FAOSTAT, 2018) 

 

La structure des importations fait apparaître trois types de produits laitiers importés :  

 Les produits laitiers dont les importations sont quasi nulles (babeurre, lait caillé, lait acidifié, 

beurre de vache, crème fraiche, fromage fondu, lait aromatisé,) 

 Les produits laitiers dont les importations se situent entre 4 à 5% des importations globales 

(lait entier concentré non sucré, lait entier frais de vache et le lait produits issus d’aliments 

naturels) 

 Les produits fortement importés + 20% (lait entier concentré sucré, lait entier en poudre). 

 

Tableau 6: Répartition des importations des produits laitiers en pourcentage en 2016  

Types de produits Pourcentage 

Babeurre, lait caillé, lait acidifié 0 

Beurre de vache 1 

Crème Fraiche 0 

Fromage fondu 0 

Fromage, au lait de vache entier 1 

Lait aromatisé de vache 1 

Lait entier concentré non sucré 5 

Lait entier concentré sucré 29 

Lait, entier en poudre de vache 53 

Lait, entier frais de vache 5 

Lait, produits issus d’aliments naturels 4 

Source (FAOSTAT, 2017) 

 

En s’intéressant à la part de chaque produit laitier dans les importations, on remarque qu’un produit 

laitier sur deux importés est de la poudre de lait. De 2010 à 2016, les quantités de lait en poudre 

importées ont été multipliées par 2 passants de 3 799 tonnes en 2010 à +6 350 tonnes en 2016. 

Une récente étude conduite par Oxfam a confirmé cette tendance pour l’Afrique où les 
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exportations de poudre de lait écrémé de l’UE vers l’Afrique de l’Ouest ont beaucoup augmenté 

depuis 10 ans passant de 21.007.000 tonnes en 2007 à 39.718.000 tonnes en 2015 (Choplin, 2016). 

 

 

 
Figure 5: Répartition des importations des produits laitiers en pourcentage en 2016 

Source (FAOSTAT, 2017) 

3.3.2 Origine des importations laitières au Burkina 

En exploitant les données de l’INSD de 2017, l’analyse des importations en fonction du pays de 

provenance montre que le Burkina importe le lait et les produits laitiers de plusieurs pays. En 

regroupant ces pays en fonction de leur espace monétaire, l’union européenne détient 49% des 

importations des produits laitiers. Au sein de l’Union européenne, les plus gros exportateurs de 

produits laitiers au Burkina sont l’Irlande (17%), la France (16%) et les Pays-Bas (12%).  

 

Contre toute attente, les importations en provenance des pays africains s’élèvent à 51% des 

importations laitières du Burkina. On relève par exemple selon les statistiques de l’INSD que le 

Mali a exporté pour 46 585 Kg de produits laitiers au Burkina-Faso en 2017. Ce paradoxe soulève 

la question des réexportations des produits laitiers de sociétés laitières européennes installées en 

Afrique.  

 

3.3.3 Types et prix des produits laitiers importés au Burkina 

La gamme des produits laitiers importés au Burkina est très variée. Un sondage rapide dans les 

alimentations des stations d’essence et les boutiques de quartier a permis d’identifier différents 

types de produits laitiers : lait en poudre, lait concentré sucré, lait concentré non sucré, crème, 

beurre et fromage. Pour un seul type de produit, on retrouve plusieurs marques telles qu’on peut 

l’observer sur les différentes images :  

 

 

 

3%
15%

29%

53%
Autres

Produits laitiers <=5%

Lait entier concentré sucré

Lait, entier en poudre de vache
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Figure 6: Lait entier UHT   Figure 7: Lait ½ écrémé    Figure 8: Lait ½ écrémé 
 (1.600 CFA)    (1.200 CFA)   (1.400 CFA) 

 

Les prix des produits laitiers importés montrent une grande diversité en fonction des origines des 

pays d’importation, des marques et des types de produits.  

 
Tableau 7 : Prix des produits laitiers commercialisés dans la ville Ouagadougou 

Nom du 
produit 

Nature du 
conditionnement 

Type de produits 
Contenu 

(capacité) 
Origine 

Prix en 
CFA 

Lait de France 
Milk  

Carton Lait entier stérilisé UHT 1 Litre France 1 500 

Lait de France 
Milk  

Carton 
Lait demie écrémé Stérilisé 

UTH 
1 Litre France 1 200 

Président Milk Bidon en Plastic Lait demi-écrémé 1 Litre France 1 400 

Président Milk Bidon en Plastic Lait entier 1 Litre France 1 600 

La 
Hollandaise 

Carton Fromage 12 g Maroc 600 

Vache qui rit Carton Fromage 12 g Maroc 850 

Bonnet Rouge  Boîte Métallique Lait concentré sucré 1000g Hollande 2 000 

Bonnet Rouge  Boîte Lait concentré sucré 170g Hollande 450 

Bonnet Rouge  Boîte Lait en poudre 900 g Hollande 2 500 

Bonnet Rouge  Boîte Métallique Lait concentré non sucré 158 ml Hollande 500 

Bonnet Bleu  Boîte Métallique Lait concentré non sucré 160 ml Hollande 350 

La Prairie 
Classique 

Plastique Beure végétal (margarine) 225 g Maroc 600 

Blue Band Plastique Beurre végétal (margarine) 450 g Nigéria 450 
France lait Boîte métallique Lait en poudre 500 g France 1 250 

Lait Président  Boîte métallique Lait  500 g France 1 500 

Lait Président  Boîte métallique Lait  1 Litre  France 1 500 

Source : enquête de l’étude 

 

Deux facteurs influencent les prix des produits laitiers importés au Burkina. Les facteurs 

extrinsèques au pays qui dépendent du cours mondial du prix du lait et du transport. Les facteurs 

qui sont propres aux pays sont les droits de douane et la fiscalité interne. Or, les tarifs à 

l'importation des produits laitiers au Burkina Faso sont déterminés dans le cadre du tarif extérieur 
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commun (TEC) mis en place par l’UEMOA depuis 2000. Depuis 2015, le TEC de la Cedeao s’est 

substitué au TEC de l’UEMOA.  

 

Ainsi, le taux de protection pour la poudre de lait destinée à la transformation ou au 

reconditionnement (sacs > 25 kg) est très faible (catégorie 1, 5 %) (Broutin et al., 2018). La poudre 

de lait est en effet considérée soit comme un bien de première nécessité, soit comme un intrant spécifique, 

destiné au reconditionnement ou à la transformation. Le taux appliqué pour la poudre de lait déjà 

conditionnée pour la vente (sacs < 25 kg) est plus élevé (catégorie 2, 10 %), mais reste faible. Elle 

est donc considérée comme un produit intermédiaire. Les taux de protection sont plus élevés pour le 

lait liquide, le beurre, le fromage (catégorie 3, biens de consommation finale, 20 %) et le yaourt (catégorie 

4, bien spécifique pour le développement économique, 35 %). 

 

Ce TEC a unifié, simplifié et fortement réduit le tarif douanier facilitant l’importation à moindre 

coût des produits laitiers au Burkina. 
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4 Description des différentes sous-filière lait au Burkina-Faso 

4.1 Les acteurs de la filière des produits laitiers importés  

L’analyse des circuits de distribution des produits laitiers importés a été difficile à analyser. Les 

observations de terrain ont permis de distinguer trois groupes d’acteurs clés :  

(i) Les premiers sont les importateurs qui font entrer les produits laitiers sur le territoire 

burkinabé. Ils se répartissent en quatre catégories. Il s’agit des commerçants 

importateurs occasionnels ou non, l’Etat, les Organisations Non Gouvernementales 

internationales (Caritas, Cathwell, Africaire, etc.) et les individus pour leur 

consommation propre. En ce qui concerne les privés, pas moins de 15 importateurs 

ont été recensés en 1994 (BERD, 2010). Ces données méritent d’être actualisées pour 

mieux connaître le nombre et le profil de ces importateurs. 

(ii) Les seconds acteurs sont les grossistes qui assurent la distribution auprès des autres 

acteurs de la filière. En fonction de la taille, on distingue les grossistes des ½ grossistes. 

(iii) Les unités de transformation qui valorisent le lait en poudre comme matière première 

pour la fabrication de divers produits laitiers. 

(iv) Les unités de vente de profil très variés mais qui se distinguent par leur taille, leur 

standing, les prix pratiqués et les stocks détenus. Les plus grosses unités de vente sont 

les Supermarchés et certaines alimentations, viennent ensuite les superettes des stations 

d’essences et les boutiques de quartiers qui sont les chevilles ouvrières de la distribution 

des produits laitiers importés. Elles offrent une très grande proximité avec les 

consommateurs.  

 

4.2 Les acteurs de la filière lait local  

Les acteurs des filières lait local sont les producteurs, les collecteurs, les transformateurs, les 

distributeurs et les consommateurs. 

4.2.1 Les producteurs  

Les producteurs laitiers appartiennent aux trois types de système d’élevage décrit plus haut. Ils 

disposent d’effectifs variables avec des races locales ou sélectionnées. Une enquête récente conduite 

dans le Sahel burkinabé a montré qu’un producteur laitier possède en moyenne 41 vaches dont 6 

en lactation, 32 vaches dont 11 en lactation et 24 vaches dont 7 en lactation respectivement dans 

les provinces de Séno, Oudalan et Soum. Les quantités moyennes de lait produites par éleveur 

varient entre 9 et 15 litres. Le taux d’autoconsommation est en moyenne de 77% dans l’Oudalan, 

56% dans le Soum et 52% dans le Séno. Donc plus de la moitié de la production laitière va dans 

l’autoconsommation. 

 

Ces producteurs sont de plus en plus organisés en coopérative. L’analyse des bassins laitiers dans 

le Sahel Burkinabé a fait apparaître des groupements d’éleveurs sélectionneurs du Zébus Peul mis 

en place par le projet d’Appui à l’Elevage du Zébus Peul au Sahel ainsi que le groupement des 

éleveurs sélectionneurs du Zébus Azawak.  
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Au Burkina-Faso, le prix du lait varie en fonction de la saison. En saison sèche, où la production 
laitière connait une baisse alors que la demande est élevée, le prix du litre du lait varie entre 300 à 
500 FCFA avec une moyenne de 400 FCFA. Pendant l’hivernage qui correspond aux mises bas et 
aux pics de lactation, le prix du litre de lait varie de 250 à 300 FCFA (Sowou, 2014). 
 

Ce prix est bien en deçà du coût de production du litre de lait. Une estimation du coût de 

production du litre de lait dans la région du Sahel a montré des prix moyens de 573 FCFA, 268 

FCFA et 690 FCFA respectivement dans les provinces du Séno, de l’Oudalan et du Soum (Sowou, 

2014). 

4.2.2 Les collecteurs  

Les collecteurs font le lien entre les producteurs et les mini-laiteries. Ils construisent des 

arrangements contractuels avec plusieurs producteurs qui leur fournissent du lait. Le nombre 

moyen de producteurs par collecteur se situe entre 10 à 30 en fonction des bassins laitiers. Les 

quantités collectées varient entre 50 à 100 litres de lait par jour en fonction des saisons. Ces 

collecteurs revendent aux UTL et directement aux consommateurs. Les marges réalisées sur le prix 

du litre de lait est de 50 FCFA. 

 

Le collecteur de la province du Séno dispose d’un réseau de plus de 30 producteurs sur au moins trois sites alors que 

celui du Soum collecte du lait auprès de 10 à 30 producteurs. Le collecteur de Séno mobilise en période favorable 

entre 30 et 60 litres par jour. Il réalise une marge moyenne de 50F/litre en achetant le lait en moyenne à 250 F 

aux producteurs, en le revendant à 300-350 FCFA aux mini-laiteries. La marge journalière fait environ 2 250 

FCFA avec une charge courante supportée estimée à 1000 FCFA. 

 

4.2.1 Les unités de transformation  

 

Les unités de transformation sont les acteurs clés de la filière de commercialisation du lait local. 

Elles font le lien entre production et consommation. Au nombre de 25 en 2006, les UTL ont connu 

une augmentation progressive pour atteindre 201 en 2011. Cependant, divers problèmes 

entraineront la fermeture d’une vingtaine faisant passer le nombre à 179 en 2013 puis à 175 en 2014 

(MRA, 2014). En 2017, le nombre d’UTL suivi est passé à 735 (MRAH, 2017). Il est important de 

préciser que le terme Unité de Transformation (ou de traitement) du Lait (UTL) couvre une gamme 

d’initiatives de transformation laitière et convient mieux dans le contexte actuel de la filière que la 

terminologie « mini laiterie » (BERD, 2010). Toutefois, en fonction de leur capacité, GRET 

propose quatre types d’UTL : 

 UTL familial : 0 à 20 L/J 

 UTL artisanal : 20 à 500 L/J 

 Petite UTL : 20 000 à 40 000 L/J 

 Moyenne UTL : 40 000 et plus L/J 

 

GRET propose de retenir comme « domaine des mini-laiteries » une gamme de capacité allant de 

1000 et 10 000 litres par jour. Entre 10 000 et 20 000 litres on se trouverait à un stade hybride entre 

la mini laiterie et la petite industrie. 



 

FichePaysBurkinaOffensiveLaitFinal.docx  11/07/2019  
 23 

 

 

En fonction de cette classification, 97% des UTL au Burkina sont de type artisanal contre 1% de 

semi-artisanal et 2% de mini-laiterie (BERD, 2010) 

 

 
Figure 9 : évolution du nombre d’UTL (Unité de Transformation de lait)  

Source (DGESS/MRA, 2014) 
 

En fonction du nombre d’UTL, les régions se répartissent en trois catégories (cf. tableau 8) :  

- Les régions ayant moins de 10 UTL. Ce sont les régions du Centre-Est, du Centre-Sud, de 

l’Est, du Nord et du Plateau-Central qui concentrent entre 3 et 11% des effectifs bovins du 

Burkina. En cumulé, ces régions comptent 28% du cheptel bovins. 

- Les régions ayant entre 11 et 20 UTL. Ce sont les gérions de la Boucle de Mouhoun, des 

Cascades, du Centre-Nord, du Centre-Ouest et du Sud-Ouest. Ces régions possèdent entre 

4 et 9% des bovins du pays et 33% du cheptel bovin en cumulé. 

- Les régions ayant plus de 20 UTL. Ce sont les régions du Centre, des Hauts-Bassins et du 

Sahel. Ces régions regroupent 39% du cheptel bovin national. 

 

Cette répartition montre à l’évidence qu’il n’y a pas une corrélation positive entre le nombre d’UTL 

et l’effectif bovin. Les habitudes alimentaires et la forte urbanisation de certaines régions peuvent 

expliquer la répartition des UTL par région au Burkina-Faso. 
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Tableau 8 : Evolution des UTL par région au Burkina entre 2006 et 2014 

Région 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Boucle du Mouhoun 2 10 9 9 21 20 19 11 13 

Cascades 2 5 3 12 9 5 11 11 15 

Centre 4 7 33 30 37 43 10 28 27 

Centre-Est 5 6 5 7 7 7 6 6 6 

Centre-Nord 4 8 10 8 17 11 6 13 11 

Centre-Ouest 2 11 8 6 8 17 17 15 15 

Centre-Sud 0 6 5 3 3 3 2 8 8 

Est 2 5 5 6 7 8 8 11 8 

Hauts-Bassins 0 26 25 21 23 31 32 32 32 

Nord 1 1 0 6 4 12 12 8 8 

Plateau-Central 0 1 3 0 2 3 4 1 0 

Sahel 2 12 18 23 28 22 23 23 21 

Sud-Ouest 1 4 6 6 8 19 14 12 11 

Burkina 25 102 130 137 174 201 164 179 175 

Source : MRA, 2015 

Selon les statistiques du Ministère des Ressources Animales, ces UTL ont traité 3.592.700 litres en 

2014 dont 870.000 litres de lait pasteurisés et 698.400 litres de lait caillé. Selon le MRAH, en 2017, 

4 309 061 litres de lait ont été collectés par 735 UTL. Globalement, les types de produits dérivés 

de la transformation du lait sont le yaourt, le lait caillé, le lait frais pasteurisé et le beurre. Le yaourt 

et le lait caillé représentent autour de 80% de la production contre 20% pour le lait frais pasteurisé 

(Sowou, 2014). Le poids important du yaourt et du lait caillé dans le portefeuille des produits de 

ces mini-laiteries s’explique par la valeur ajoutée qu’ils apportent ainsi que l’intérêt que les 

consommateurs leur accordent. 

4.2.2 La commercialisation du lait local 

 

Trois circuits sont habituellement décrits dans la commercialisation du lait local.  

 Le circuit direct qui relie le producteur au consommateur avec trois variantes : soit la 

transaction se fait à la ferme, soit à un point de vente ou au domicile du consommateur. Ce 

circuit vise à tirer le maximum de profit sur le litre de lait vendu. Les principaux produits 

vendus sont le lait frais et le lait caillé. Ce circuit est souvent animé par les productrices. Ce 

circuit échappe souvent aux statistiques nationales et fait concurrence au circuit 

intermédiaire impliquant les UTL notamment les mini-laiteries. Ce circuit de vente présente 

l’avantage d’être plus profitable pour les éleveurs mais les expose à des méventes et à des 

pertes en lait.  
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Figure 10 : Circuit court de commercialisation du lait local 

Source : Sowou, 2014 
 

 Le circuit intermédiaire. Ce circuit met ensemble trois catégories d’acteurs : les producteurs 

qui sont souvent aussi collecteurs, les transformateurs et les consommateurs. Ce circuit a 

tendance à prendre de l’importance à cause du développement des mini-laiteries et des 

concurrences qu’elles se font pour collecter plus de lait.  

 

 
Figure 11 : Circuit intermédiaire de commercialisation du lait local 

Source : Sowou, 2014 
 

 Le circuit long. Ce circuit est un circuit intermédiaire qui s’enrichit des commerçants qui 

assurent la fonction de distribution. Ces mini-laiteries vendent pour la plupart le yaourt/lait 

caillé aux commerçants qui eux ajoutent de petites marges généralement de 25 FCFA par 

litre avant de le revendre aux consommateurs. Ce circuit a l’avantage de décharger les mini-

laiteries de la commercialisation des produits transformés. 
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Figure 12 : Circuit long de commercialisation du lait local  

Source : Sowou, 2014 
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Tableau 9: Analyse des avantages et inconvénients des circuits de commercialisation du lait local 
au Burkina 

Types de 

Circuit 

Avantages Inconvénients 

Circuit direct 

- Prix de vente plus rémunérateur pour les 

producteurs surtout en saison sèche où la 

demande est forte 

- Prix fixé par les producteurs 

- Fidélisation de la clientèle avec possibilité 

de planifier les ventes 

- Possibilité de fraude sur la qualité 

- Temps de commercialisation est plus important 

- Risques de mévente sont plus importants 

Circuit 

intermédiaire 

- Structuration de la filière avec des 

arrangements contractuels entre 

producteurs, collecteurs et mini-laiteries 

- Meilleure gestion de la qualité du lait 

collecté et transformé 

- Garantie pour absorber une partie de la 

production 

- Prix moins rémunérateur pour les producteurs 

- Difficultés pour les producteurs de négocier les 

prix de vente 

- Capacité de transformation des mini-laiteries 

faible pour capter plus de lait 

- Difficultés de commercialisation de produits 

transformés 

Circuit long 

- Segmentation du travail plus poussé 

-Commercialisation des produits 

transformés plus facile 

- Prix moins rémunérateur pour les producteurs 

- Difficultés pour les producteurs de négocier les 

prix de vente 

- Capacité de transformation des mini-laiteries est 

faible pour capter plus de lait 

 

 

4.2.3 Les consommateurs  

 

La consommation du lait et des produits dérivés fait partie des habitudes alimentaires des burkinabé 

surtout pour les populations à tradition pastorale comme les Peuls et les Touaregs.  

 

A l’instar des autres pays, la consommation de lait par habitant est calculée à partir des estimations 

de production laitière et de la population nationale. L’analyse de ce ratio (production nationale sur 

population nationale en habitant) montre que la consommation de lait a régulièrement baissé de 

2010, où elle est passée de 19,35 Kg/hbt/an à 16,45 Kg/hbt/an 2016. En intégrant les importations 

laitières, la consommation devient à 25 Kg/hbt/an. Cette consommation est bien loin des 

recommandations des organisations internationales qui préconisent 90 l/an/hbt. La production 

nationale ne satisfait plus que 17% de la demande. La forte dépendance du cheptel aux aléas 

climatiques, la faible productivité des races locales, la forte croissance démographique de la 

population ne sont pas des arguments favorables à une amélioration de la consommation du lait 

par habitant.  

 

La consommation porte sur deux types de produits en fonction de la provenance : les produits 

laitiers fabriqués localement soit de façon artisanale ou de façon semi-industrielle soit les produits 

importés. Les produits laitiers artisanaux les plus consommés sont le lait cru (bouilli ou non), le lait 

caillé, le ghee et le gapal (un mélange de petit mil et de lait caillé ou de yaourt). La consommation 

de ces produits est plus fréquente en zone rurale. En zone urbaine, la demande porte sur les 
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produits laitiers de fabrication semi-industrielle (lait pasteurisé, lait caillé ou du yaourt) et les 

produits importés parmi lesquels le lait en poudre semble être le produit laitier le plus consommé. 

 

Les enquêtes de consommation conduites dans certaines villes comme Bobo-Dioulasso ont montré 

que 92% de la population consomment des produits laitiers (Hamadou, 2006). Cette 

consommation se répartit comme suit : 27 % de yaourt, 21 % de lait en poudre (Eq lait), 21 % de 

lait concentré (dont 14 sucré), 7 % de beurre, 1, 5 % de lait pasteurisé, 4 % lait caillé, 1 % de 

fromage et 0.5 % de lait UHT. Selon l’INSD, la consommation moyenne annuelle du lait et produits 

laitiers par habitant est de 12 127 FCFA en 2014. 

 

 
Figure 13 : Evolution de la consommation apparente de produits laitiers au Burkina Faso 

(Kg/hbt/an)  
Source : FAOSTAT, 2018 
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Importations 
(100 000 tonnes) 

Vente de gros 

Vente de demi- 
gros 

Vente au détail : boutiques, 
alimentations, marchés, kiosques 

Vente au micro-détail  

Production Nationale locale 
(306 815 tonnes) 

 

Commercialisation 
20% (63 786 tonnes) 

Autoconsommation 
80% (   255 142 tonnes) 

Collecteurs 
94% (59 958 tonnes) 

Unités de transformations 
6% (3 596 tonnes) 

Consommateurs 

Lait Frais 
Lait transformés : lait 
caillé, yaourt, beurre 

Figure 14 : Circuit de distribution et de commercialisation de lait au Burkina 

30% (17 988 tonnes) 

70% (41 971 tonnes) 
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Lait local 
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La politique laitière au Burkina Faso 

5 Politiques, projets et stratégie de développement du secteur 
laitier 

5.1 Le lait dans la politique de développement global 

5.1.1 Cadre stratégique et institutionnel 

Au Burkina Faso, l’année 2010 a été marqué une évolution dans le contexte national relatif au 

secteur de l’élevage avec l’avènement de nouveaux cadres stratégiques. Il s’agit, notamment, de la 

Politique nationale de développement de l’élevage pour la période de 2010-2025 (PNDEL), du Plan 

d’Actions et Programme d’Investissement du Secteur de l’Elevage (PAPISE), du Programme 

national de développement de la filière laitière au Burkina Faso. 

 

� La Politique nationale de développement de l’élevage pour la période de 2010-2025 

(PNDEL) est le cadre institutionnel du sous-secteur de l’élevage. Sa vision est de 

promouvoir un élevage compétitif et respectueux de l’environnement autour duquel 

s’organise de véritables chaînes de valeurs portées par des filières professionnelles, tournées 

vers le marché et qui contribue davantage aussi bien à la sécurité alimentaire qu’à 

l’amélioration du niveau de bien-être des burkinabè ». Les actions à mettre en œuvre 

s’organisent autour de quatre axes stratégiques, à savoir : (i) le renforcement des capacités 

des acteurs du sous-secteur ; (ii) la sécurisation et la gestion durable des ressources 

pastorales ; (iii) l’accroissement de la productivité et des productions animales ; (iv) 

l’amélioration de la compétitivité et la mise en marché des produits animaux. 

 

� L’opérationnalisation de la PNDEL est organisée autour du Plan d’Actions et Programme 

d’Investissement du Secteur de l’Elevage (PAPISE), adopté en 2000, actualisé en 2008 et 

réadapté en 2010. 

� En 2010, une étude de faisabilité a été conduite en vue d’établir un programme national de 

développement de la filière laitière au Burkina Faso. Cette étude précise le cadre 

institutionnel dans lequel s’inscrivent les politiques laitières puis pose un diagnostic détaillé 

de la filière laitière au Burkina Faso. Ce programme constitue le principal levier de l’Etat 

burkinabé pour les années à venir. Il comprend six composantes (BERD, 2010) : 

1. Amélioration de la productivité des élevages laitiers : il est prévu (i) la création et la mise en valeur 

de zones d’intensification de la production laitière (ii) la sécurisation alimentaire des noyaux laitiers 

(iii) l’amélioration de la situation sanitaire des noyaux laitiers et (iv) l’amélioration du potentiel 

génétique des noyaux laitiers. 

2. Amélioration de la qualité du lait local : il est prévu de (i) promouvoir la qualité du lait local par 

l’amélioration de l’hygiène depuis la traite afin d’assurer la livraison d’un lait apte à la transformation 

et de qualité acceptable par les laiteries et (ii) de développer des produits par innovation dans le 

conditionnement pour toucher le maximum de consommateurs acquis et formulation de produits 

nouveaux pour conquérir de nouveaux marchés. 



 

FichePaysBurkinaOffensiveLaitFinal.docx  11/07/2019  
 31 

 

3. Amélioration de la mise en marché du lait local : Les actions contribueront à (i) améliorer la 

collecte du lait local, (ii) renforcer et structurer le tissu de transformation du lait local et (iii) 

renforcer le réseau de distribution et promouvoir la consommation du lait et des produits laitiers 

locaux 

4. Renforcement des capacités : Pour assurer une participation efficiente de ces acteurs dans la 

conduite du programme, ceux-ci devront être sensibilisés, informés et formés afin de mieux 

s’organiser pour prendre en charge le pilotage de la filière. Les actions consisteront à (i) créer autour 

des centres de collecte des organisations de base de producteurs laitiers, (ii) aider à l’organisation 

d’une association professionnelle et (iii) créer une organisation faitière capable de piloter la filière 

5. Réduction des impacts environnementaux : en vue de réduire les impacts négatifs sur 

l’environnement, il est prévu (i) d’installer à titre expérimental une unité de digestion anaérobique 

pour la fabrication et l’utilisation du gaz méthane comme source d’énergie (ii) de mettre en place 

un système de recyclage des déchets des laiteries et (iii) d’organiser des sessions de formations sur 

les impacts environnementaux au profit des acteurs. 

6. Gestion du programme : il sera mis en place une unité de coordination et des structures en accord 

avec les textes en vigueur pour la gestion du programme sur l’ensemble du pays. 

 

Le gouvernement a en outre, adopté en 2011, une Stratégie de Croissance Accélérée de 

Développement Durable (SCADD) et en 2012, un Programme nation du secteur Rural (PNSR) 

dont les cinq (05) piliers sont  (i) Amélioration la sécurité alimentaire et la souveraineté; 

(ii)Augmentation des revenus pour la population rurale; (iii) Développement durable des ressources 

naturelles; (iv) Amélioration de l'accès à l'eau potable et du cadre de vie; (v) Développement de 

partenariats entre les acteurs du monde rural. 

 

Cette évolution du cadre stratégique confirme ainsi la volonté des autorités d’engager le secteur de 

l’élevage dans une vision prospective de développement à l’horizon 2025 et de l’adapter à 

l’évolution du contexte national, régional et international. 

 

Sur le plan institutionnel, le Ministère des Ressources Animales, créé en juin 1997, est l’institution 

en charge de la filière lait. D’autres acteurs institutionnels œuvrent à la promotion de l’élevage aux 

côtés du ministère en charge du sous-secteur; il s’agit notamment : 

 

 du Ministère du Commerce, de la Promotion de l'Entreprise et de l'Artisanat (MCPEA) et 

plus particulièrement, de la Direction Générale du Commerce qui a pour mission 

l’application de la politique du ministère en matière de commerce, de prix et de 

concurrence, et de l'Office National du Commerce Extérieur (ONAC) qui a pour objectif 

de promouvoir les échanges commerciaux, plus particulièrement les exportations du 

Burkina Faso ; 

 

 du Ministère en charge de l’économie et des finances : la collaboration avec ce ministère se 

fait à travers notamment la Direction Générale de la Coopération pour l’acquisition des 

financements et l´appui à la gestion des projets et programmes de développement ; 

 

 du Ministère en charge de la recherche scientifique et plus spécifiquement le Centre 

National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST).La collaboration se fait 
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à travers notamment l’Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (INERA), 

l’Institut de Recherche sur les Sciences Appliquées et Technologiques (IRSAT), et l’Institut 

du Développement Rural (IDR). Ces Instituts mettent au point et diffusent des 

technologies performantes qui sont sources d’innovation et de progrès pour le 

développement de l’élevage 

 

 du Ministère en charge de l’environnement : des échanges sont effectués pour une meilleure 

gestion des ressources naturelles, notamment celles à vocation pastorale 

 

 du Ministère en charge de l’agriculture et de l’eau : La mobilisation des ressources en eau 

est une des principales missions de ce département qui exécute par ailleurs de nombreux 

projets et programmes comportant des volets élevage, ce qui nécessite des concertations 

pour plus de synergie 

 

 des Chambres Régionales d'Agriculture (CRA) : suite à l’adoption par le gouvernement en 

décembre 2001 de décrets portant sur les statuts des CRA, treize CRA ont été créées en 

2003-2004 dans les treize régions. Les CRA constituent des outils de développement au 

service et aux mains des producteurs. 

 

En dépit de ce cadre institutionnel multisectoriel, le Burkina Faso peine à concilier une politique 

sectorielle laitière cohérente avec les politiques commerciales pour promouvoir le 

développement du lait local. C’est pourquoi le Burkina connait à l’instar des autres pays Ouest-

africains une envolée des importations laitières qui compromet l’équilibre de la balance 

commerciale. Cette situation qui compromet la compétitivité du lait local fait l’objet d’une 

mobilisation de la société civile. 

 

5.1.2 La société civile dans la valorisation du lait local au Burkina 

5.1.2.1 Les organisations nationales de la filière laitière 
 

Dans le secteur de l’élevage, il existe peu d’associations professionnelles d’éleveurs impliquées dans 

les débats politiques et actives dans la défense des droits et intérêts spécifiques des éleveurs au 

niveau national. 

Cependant, au cours de ces deux dernières décennies, la société civile s’est organisée et structurée 

pour promouvoir le lait local. L’organisation s’est faite de façon horizontale donnant naissance à 

des groupements, des unions et des associations. Une organisation verticale s’est mise en place 

pour promouvoir une interprofession sur lait local. 

 Les groupements d’éleveurs sont des organisations de type coopératif, présents dans la plupart 

des communes ; très actifs dans la sensibilisation/ formation sur les bonnes pratiques d’élevage, 

et l’influence des politiques locales de développement. Les groupements sont pour la plupart 

rattachés à des UTL (Unité de Transformation de Lait) et se localisent principalement en zones 

pastorales (MRA, 2010). Initialement orientés vers des objectifs généraux de développement 

de l’élevage local (approvisionnement en aliments bétail), les groupements ont, lors de la 

création des UTL, élargi leur objet à la production et à la transformation laitière. D’autres 
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groupements créés pour sélectionner et diffuser une race donnée comme le zébu Azawak, et 

Zébu Peul étendent aussi leurs activités à la commercialisation du lait local. La majorité de ces 

groupements est l’œuvre de projet de développement et sont très peu fonctionnel à la fin des 

projets. Parmi ces groupements, le plus dynamique est la Coopérative des Producteurs de Lait 

a été créée en octobre 2003 par un groupe de 20 fermiers privés de la zone périurbaine de 

Ouagadougou. Son objectif initial est le développement de la filière du lait local en ayant des 

actions au niveau de sa production, de sa collecte et de sa valorisation commerciale. 

 Les unions sont un ensemble de groupements coopératifs opérant sur les différents maillons 

de la filière. C’est le cas de l’Union Nationale des Mini Laiteries Producteurs de Lait du Burkina 

Faso (UMPL – B) qui regroupe 41 mini-laiteries. Les objectifs poursuivis sont - défendre les 

intérêts matériels et moraux de ses membres; encourager et travailler à la professionnalisation 

de la filière lait local au Burkina Faso; promouvoir le développement de la production et 

transformation du lait local au Burkina Faso; lutter contre la concurrence déloyale de lait en 

poudre; faciliter l’accès des membres aux financements, les intrants zootechniques et 

vétérinaires; créer des services communs entre les membres; favoriser la concertation et la 

coopération entre ses membres et d’autres organisations faîtière nationales et internationales. 

C’est aussi le cas de l’organisation de Faso Kossam (qui a fermé ses portes) où l’union est 

constituée d’éleveurs producteurs de lait qui fédèrent 9 groupements de producteurs associés à 

l’entreprise. Enfin, on peut citer aussi la COPROLAIT (Coopérative des Producteurs de Lait) 

a été créée en octobre 2003 par un groupe de 20 fermiers privés (et intensifiés) de la zone 

périurbaine de Ouagadougou. Son objectif initial est le développement de la filière du lait local 

en ayant des actions au niveau de sa production, de sa collecte et de sa valorisation commerciale. 

Elle est aujourd’hui le partenaire incontournable et actif du Projet de développement de 

l’élevage laitier dans la zone péri-urbaine de Ouagadougou (PDEL-ZPO). Les membres de la 

COPROLAIT auront à fournir de façon privilégiée la SOPROLAIT. Ils pourront aussi 

bénéficier de l’aliment « vaches laitières » produit par la SOFAB. La COPROLAIT aura 

d’ailleurs ses bureaux adossés au site des 2 usines à Koubri. Sur le principe, les membres de la 

COPROLAIT seront incités à vendre tout leur lait à la SOPROLAIT et la SOPROLAIT 

devrait être incitée à acheter tout le lait des membres de la COPROLAIT. Néanmoins le facteur 

prix d’achat au producteur pourrait être décisif. Il est annoncé autour de 400 Fcfa le litre pour 

les membres de la coopérative. Début 2017, la COPROLAIT comptait 720 membres1 dans un 

rayon de 100 km autour de Ouagadougou. Parmi ses membres, on retrouve les éleveurs des 

principales fermes laitières de Ouagadougou. Mais on compte désormais de nombreux petits 

producteurs (moins de 20 l par jour). 

 

 A côté de ces organisations de producteurs, quelques associations interprofessionnelles (AIP) 

ont vu également le jour grâce notamment à l’action de certains projets et programmes, comme 

c’est le cas de la « table filière lait ». Cette dernière a été mise en place en 2001 à Bobo-Dioulasso 

et à Ouagadougou par le Projet d’Appui aux Filières bio-alimentaires (PAF) financé par la 

coopération canadienne (Corniaux, 2012). Elles ont été fusionnées en 2006. Ce projet visait 

essentiellement le renforcement des capacités des acteurs. La Table Filière Lait se veut avant 

tout un outil de concertation entre les acteurs. Ses membres sont par conséquent des 

                                                 
1 Ils étaient 350 mi-novembre 2012. Le nombre d’adhésions a augmenté sensiblement depuis la perspective de la 
mise en place de la SOPROLAIT. 
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producteurs mais aussi des transformateurs et des commerçants. Les usagers de la poudre de 

lait sont également invités à y participer. L’Interprofession des acteurs de la filière lait du 

Burkina (IPROLAIT) a pris le relais des Tables Filière en 2011. Elle poursuit l’objectif majeur 

d’améliorer et de structurer l’amont et l’aval de la filière lait au Burkina. Elle développe la 

concertation entre les différentes unions de la filière, promeut les accords interprofessionnels 

et œuvre à la simplification des procédures. L’IPROLAIT soutient également, comme par le 

passé, plusieurs informations ou formations thématiques selon les besoins formulés par leurs 

membres. On peut citer celui de l’encadrement technique de l’insémination artificielle. Un 

travail est aussi mené autour de la normalisation et de la traçabilité des produits laitiers, avec en 

toile de fonds, une volonté affirmée de professionnaliser le secteur. Cela passe par de la 

formation, de l’information et de l’ouverture sur l’ensemble des acteurs de la filière (y compris 

ceux qui travaillent avec du lait en poudre) (Corniaux, 2017). 

 Les ONG sont les acteurs relais utiles et relativement importants pour défendre la cause des 

paysans en milieu urbain, en lien avec les débats sur la consommation des produits agricoles 

locaux dans les villes et la sécurité alimentaire 

 

Toutes ces organisations nationales ont des besoins en renforcement des capacités techniques, 
organisationnelles et institutionnelles afin d’inscrire dans la durée les acquis de la filière laitière. 
C’est pourquoi, elles sont alliées à des organisations faitières pour porter le plaidoyer sur le lait local. 
Parmi ces organisations faitières, on peut citer le Réseau Billital Maroobé (RBM), l’Association pour 
la promotion de l’élevage au Sahel et en Savane (APESS), le Réseau des organisations paysannes et 
des producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest ROPPA. 

5.1.2.2 Le plaidoyer pour le lait local 
 

Face aux contraintes qui freinent le développement de la filière laitière locale, les acteurs de la filière 
ont décidé de lutter pour faire entendre leur voix. Ils ont entrepris de réaliser plusieurs actions de 
plaidoyer dont les plus importantes sont (PASMEP): 

 Des actions concertées entre éleveurs du Nord et du Sud pour un plaidoyer. 

Les producteurs Burkinabè en partenariat avec les producteurs européens ont créé un label de 

qualité de lait local (Faire Faso) à l’image du lait équitable en Europe afin de permettre à la 

population de reconnaître le lait local et de le consommer. Il est aussi envisagé le boycott des 

grandes entreprises européennes et des supermarchés qui vendent les laitiers importés. 

 Un plaidoyer pour faire changer les taxes sur les produits laitiers en faveur du lait 
local 

Les ententes entre les pays comme les APE et le TEC ne sont pas en faveur de la filière lait au 

Burkina Faso. Le défi est de garantir une bonne protection pour la filière lait local. Sur la base d’une 

analyse d’impact économique, le Burkina Faso et l’ensemble des pays de la CEDEAO doivent 

augmenter les taxes de certaines catégories de lait importé. Au niveau européen, il faut des 

campagnes pour demander aux dirigeants de limiter la production et aussi les sommes d’argent 

investies dans la production industrielle de lait dans les pays du Nord. Il faut aussi une solidarité 
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entre les petits vendeurs et transformateurs, les consommateurs et les travailleurs de l'industrie 

laitière dans chaque pays et à l’extérieur des pays. 

 La promotion de la consommation du lait local  

Il s’agit d’organiser des foires de lait local comme les 72 heures du lait et susciter la participation 

des acteurs de la filière à des foires comme les Journées Nationale du Paysan (JNP), les journées 

des mini-laiteries (JML), les journées de l’Agro-alimentaire (JAAL). Ainsi, les consommateurs 

pourront découvrir les qualités du lait local et les produits fabriqués à base de ce lait. D’autres 

initiatives sont prises pour promouvoir le lait local. 

L’UMPLB a développé une marque appelée « Fairefaso » en partenariat avec une coopérative 

laitière de Belgique. « Fairefaso » fonctionne comme un label permettant d’informer les 

consommateurs et faire reconnaitre les produits. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a 

expérimenté dans la région du Sahel la contractualisation avec des éleveurs pour fournir aux écoles 

du lait local plutôt que du lait en poudre (Broutin et al, 2018). 

 

5.1.3 Le financement de la filière laitière au Burkina Faso  

5.1.3.1 Dépenses publiques dans le sous-secteur de l’élevage 
Quelques études conduites en 2013 ont permis d’établir un diagnostic sur les dépenses publiques 

dédiées au sous-secteur de l’élevage (BM, 2013 ; FAO, 2013). En l’absence de données actualisées, 

l’analyse reprend les grands constats de ces études. Globalement, il apparait que le sous-secteur de 

l’élevage est faiblement financé. En effet, sur la période de 2004 – 2011, le financement public 

consacré à l’élevage était estimé à 8,14 milliards de FCFA en moyenne par an, soit à peine 1% du 

Budget de l’Etat.  

Le premier bailleur de fonds pour l’élevage au Burkina-Faso est la BAD (25%), loin devant la BID 

(8%), la France (3%), la Belgique (2%) et les autres. Les projets et programmes touchant l’élevage 

ne sont pas répartis de manière égale sur le territoire : le Sahel burkinabé bénéficie de 60% des 

grands projets (RDP) alors qu’elle ne concentre « que » 21% du cheptel bovin (INSD 2009).  

Le regain d’intérêt pour le pastoralisme observé au cours des cinq dernières années a placé la 

Banque mondiale parmi les premiers contributeurs au sous-secteur de l’élevage à travers deux gros 

programmes : le PRAPS et le PADEL. Ces programmes sont bien engagés dans le soutien de la 

filière laitière. 

 

5.2 Projet en cours 

5.2.1 Le Projet Régional d’Appui au Pastoralisme 

Le Projet Régional d’Appui au Pastoralisme (PRAPS-BF) financé par la Banque mondiale pour une durée 

de cinq ans dans six pays sahélien (Burkina, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad). L’objectif de 

développement du PRAPS-BF est : « Améliorer l’accès à des moyens et services de production essentiels et 

aux marchés pour les pasteurs et agropasteurs dans des zones transfrontalières sélectionnées et le long des 

axes de transhumance dans les six pays Sahéliens, et améliorer la capacité de ces pays à répondre à temps et 

de façon efficace en cas de crises pastorales ou d’urgences. » 

Sur la filière laitière, le PRAPS envisage :  
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 La construction ou la réhabilitation et l’équipement de 15 unités de transformation laitières (UTL) 

dans les pôles de consommation situés dans les zones de départ et d’accueil des transhumants. Ces 

UTL seront alimentées par des centres de collecte du lait (CCL) attenant aux zones de concentration 

des troupeaux (dans les zones d’attache de départ, ou des zones de transit et d’accueil). Du fait de 

la mobilité et de l’atomisation des troupeaux pastoraux, un  dispositif  de collecte avec tanks mobiles 

(à motricité animale ou mécanique selon la densité de collecte)  et réfrigérés au solaire sera 

développé pour assurer le drainage du lait vers les pôles de transformation et de consommation). 

Ces investissements d’une valeur de 322 500 000 CFA sont prévus dans les régions des Cascades, 

des Hauts Bassin, de la Boucle du Mouhoun, du Nord, du Sahel; de l’Est;  du Centre Est, du Centre 

Sud. 

 

5.2.2 Le Projet d’Appui aux Développement de l’Elevage au Burkina 

Le PADEL- B (Projet d’appui au développement de l’élevage au Burkina) vient en complément 

au  PRAPS et est financé par la Banque mondiale à hauteur de 60 millions de dollars (environ 36 

milliards de francs CFA). Le PADEL-B couvre trois composantes à savoir, l’amélioration de l’accès 

aux services et aux intrants d’élevage, au développement des chaînes de valeurs de l’élevage et de 

la gestion de crise et de coordination du projet. Le projet devrait bénéficier à près de 300 000 

producteurs, dont 30% de femmes et 20% de jeunes. Principalement des ménages d'éleveurs qui 

bénéficieront de campagnes de vaccination et d'autres interventions liées au projet. Le projet 

bénéficiera également aux acteurs du secteur public et privé et aux autres opérateurs impliqués dans 

l’élevage et les chaînes de valeurs animales. ». 

 

Ce financement permettra d'améliorer la productivité et la commercialisation de la production 

animale non pastorale dans les chaînes de valeur ciblées. Il permettra aussi de renforcer la capacité 

du pays à faire face aux graves crises affectant le secteur de l'élevage. Il prévoit également de fournir 

une réponse immédiate et efficace en cas de crise dans ce secteur. Le PADEL-B prévoit des 

investissements conséquents dans la chaîne de valeur lait local. 

 

5.2.3 Le Projet Seed For Solution 

Le projet « Seeds For Solutions » est financé par le HCR et mis en œuvre par VSF-B intervient 

dans trois (03) provinces de la région du Sahel : Séno, Oudalan et Soum. Le projet d’une durée de 

3 ans (2014 – 2017) vise à toucher 2800 ménages (dont au moins 60% de réfugiés) et 1500 enfants 

de réfugiés. 

L’objectif du projet est de contribuer à l'autonomisation et au bien-être socio-économique des 

réfugiés maliens et de la population hôte dans le Région du Sahel (Burkina Faso) grâce au 

développement durable de microentreprises dans le secteur du lait. Le projet visera également à 

réduire la vulnérabilité aux risques de protection des femmes, des jeunes et des adolescents ayant 

des besoins spécifiques / à risque au sein de la population des réfugiés. Plus précisément, le projet 

vise à : 

 Augmenter la capacité en termes de moyens de subsistance (animaux, compétences, 

infrastructure/matériel) et de facteurs de production (alimentation/supplémentation, 

prophylaxie, etc.) des communautés de réfugiés et la population hôte pour la production, 
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la collecte, la transformation et la commercialisation du lait dans la région du Sahel et pour 

un retour éventuel des réfugiés au Mali ;  

 Renforcer la chaîne de valeur du lait dans la région du Sahel - liaisons horizontales (entre 

les fournisseurs, les producteurs, les collecteurs, les vendeurs, les transformateurs, et les 

consommateurs) et les liaisons verticales (entre les acteurs horizontaux immédiates et les 

ONG/projets/services techniques, et le gouvernement) ;  

 Augmenter les revenus actuels et renforcer durablement les capacités de mobilisation de 

revenus des petits producteurs de bétail et transformateurs/vendeurs de lait (y compris les 

femmes), parmi la population réfugiée (y compris ceux qui ont l'intention de retour) et les 

communautés d'accueil en améliorant leur participation au marché du lait dans la région du 

Sahel par le développement des micro et petites entreprises (c'est-à-dire les associations de 

producteurs laitiers) ;  

 Promouvoir les capacités, les ressources et financement propres des réfugiés et des 

populations hôtes pour soutenir et améliorer les micros et petites entreprises laitières, tout 

en préservant la cohésion sociale et économique entre les deux groupes dans la région du 

Sahel.  

 

5.2.4 Productivité et compétitivité des productions animales 

L’objectif stratégique du programme est « d’améliorer la compétitivité de l’élevage par une 

intensification progressive et un meilleur accès aux marchés pour les éleveurs ». Sa mise en 

œuvre permettra de : (i) accroître la productivité pondérale, (ii) réduire les importations de lait 

et des produits laitiers, (iii) diminuer significativement les exportations d’animaux sur pied, (iv) 

accroître le volume des exportations de viande. 

Les acquis de ce programme en 2017 sont :  

 L’insémination de 4 463 vaches avec essentiellement de la semence de races 

laitières européennes et brésilienne (Brune, Holstein, Montbéliard, Tarentais et Gir) et de la 

semence de races laitières (Brune des Alpes, Holstein, Montbéliard, Tarentaise)  

 La mise en place de 08 comité d’interprofession lait (01 dans la Boucle du Mouhoun , 03 au 

Centre-Ouest, 02 au Sahel et 02 dans les Hauts-Bassins)  

 La mise en place de cinq (05) comités de gestion des centres de collecte de lait (01 au Centre-

Est, 01 a l’Est, 02 au Sahel et 01 au Centre-Nord ) 

 La construction d’une laiterie au Centre-Sud et de 03 centres de collecte de lait soit (01 au 

Centre-Est, 01 au Centre-Ouest et 01 au Sahel). 

 L’équipement de 07 centres de collecte de lait (01 au Centre-Sud, 01 au Centre-Est et 05 dans 

les Hauts-Bassins) et de 02 laiteries (au Sahel). 

 

5.2.5 Programme national de développement de la filière lait local au Burkina 

Faso 

Ce programme constitue le principal levier de l’Etat burkinabé. Comme mentionné plus haut, 

il comprend six composantes qui se déclinent en plusieurs gros investissements et actions de 

développement. On peut citer la construction de laiteries et de points de collecte, la fauche de 
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fourrage, les cultures fourragères, le renforcement du réseau de distribution de l’aliment bétail, 

l’amélioration du potentiel génétique, la mise en place d’une interprofession … Ce programme 

de 90 milliards de Fcfa, prévu initialement sur sept années (2010 à 2016) mais renouvelé par 

la suite, cible deux grands bassins laitiers : le bassin laitier de Ouagadougou et le bassin laitier 

de Bobo Dioulasso. Il était initialement proposé que le financement du programme soit assuré 

par l’Etat à hauteur de 5%, les partenaires au développement pour 93%, et que 2% des coûts 

soient couverts par la contribution des bénéficiaires en nature ou en espèces. Fin 2012, seule 

la composante « Ouagadougou » avait bouclé son financement avec l’appui de la BID. Cette 

fraction du projet global porte le nom de Projet de développement de l’élevage laitier dans 

la zone péri-urbaine de Ouagadougou (PDEL-ZPO). 

 

Avec l’instabilité politique qu’a connue le pays au cours des dernières années, la mise en œuvre et 

le financement du projet ont été sensiblement affectés. Toutefois, l’année 2016 a été une année de 

relance. En décembre 2016, le Ministère des Ressources Animales et Halieutiques adopte avec ses 

partenaires, dont la COPROLAIT, un plan de relance pour réactiver l’exécution du PDEL-ZPO 

(MRAH, 2016). Le montant total est de l’ordre de 13 milliards de Fcfa financés par la BID (environ 

11 milliards) et l’Etat. Le projet comprend notamment: 

 L’amélioration du potentiel génétique (importations de 500 vaches, Insémination 

Artificielle, mise en place d’un centre de multiplication) 

 L’appui à l’alimentation (via la construction de la SOFAB, usine d’aliments d’une 

capacité de 100 000 t/an, pour les concentrés, cultures fourragères) 

 L’appui à la protection sanitaire (mise en place de 5 vétérinaires, vaccinations) 

 Renforcement des capacités des producteurs (micro-crédit, aliment Vaches Laitières 

Mais le cœur du projet est la mise en place de 20 centres de collecte pour fournir une laiterie basée 

à Koubri, sur le site de la SOFAB : la SOPROLAIT. 
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Conclusion 
 

Les bases pour un développement de la filière laitière locale au Burkina Faso sont réelles: cheptel 

important bien adapté au contexte, des niveaux de production globalement important en cumulé, 

un savoir-faire des éleveurs intéressant, des techniques de transformation existant au niveau local, 

des dynamiques de commercialisation du lait autour des grandes villes et des villes secondaires, un 

marché garanti et en hausse, etc. Ces bases sont favorables à la mise en place d’une véritable 

politique laitière nécessaire pour relever les défis auxquels fait face le lait local au Burkina :  

- Répondre à une forte demande suscitée par une croissance démographique galopante 

- Améliorer la compétitivité des filières locales en jouant sur le prix et la qualité 

- Connecter les zones de production aux centres de consommation 

 

La mobilisation de la société civile autour de la défense du lait local peut permettre de venir à bout 

du dilemme des autorités de satisfaire les besoins immédiats des consommateurs ou soutenir les 

filières locales. La première option « satisfaire les besoins immédiats » conduit à la suppression des 

droits de douane pour rendre les prix des produits laitiers accessibles aux consommateurs. Ce 

faisant, ces mesures vont à l’encontre des intérêts des producteurs locaux qui n’arrivent pas à saisir 

cette opportunité qu’offre la flambée des prix pour tirer profit de leur production. La seconde 

option amènerait les autorités à protéger les producteurs locaux. C’est la seconde option que vise 

l’offensive lait que se propose de mettre en place la Cedeao au profit des pays membres.  
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